
 

 

Quel juge administratif demain ? 
 

Présentation des intervenant(e)s 
 
 
 

Première table ronde : 
 

« Réforme de la haute fonction publique : l’identité du juge en question » 
 
 
 

Natacha GALLY  

 

Natacha Gally est maîtresse de conférences en science politique à  l’université Paris Panthéon Assas, et 

chercheuse au CERSA (Centre d’études et de recherches en sciences administratives et politiques, UMR 

7106). Ses travaux, au carrefour de la sociologie de l’action publique et de la sociologie de l’administration, 

portent  sur  les  élites  administratives  dans  une  perspective  comparative.  Sa  thèse,  soutenue  en  2012, 

proposait une comparaison des réformes de la haute fonction publique en France et en Grande‐Bretagne. 

Elle a également  travaillé sur  les politiques de  l’enseignement supérieur et de  la recherche et participe 

actuellement à un projet de recherche sur les femmes dans le corps préfectoral. 

 

Laure RAGIMBEAU  

 

Laure RAGIMBEAU est docteure en droit public de lʹuniversité de Montpellier (2019), elle est l’auteure 

dʹune thèse intitulée « La déontologie du juge administratif », qui sera publiée aux éditions LGDJ en 2023. Elle 

est, depuis le 1er septembre 2021, maîtresse de conférences en droit public à lʹuniversité de Perpignan. 

 

Pierre GENEVE 

 

Pierre GENEVE est magistrat  financier depuis  janvier 2013, actuellement affecté au sein de  la chambre 

régionale  des  comptes  de  la  région  Provence‐Alpes‐Côte  d’Azur.  Il  est  président  du  syndicat  des 

juridictions financières depuis novembre 2021. 

 
 
 
 



 

 
Deuxième table ronde : 

 
  

« Qualité du service public : être magistrat(e) à l’heure de la performance 
statistique » 

 

Olga MAMOUDY  

 

Olga MAMOUDY est professeure de droit public à l’université polytechnique des Hauts-de-France, elle est 

membre du LARSH (laboratoire de recherche société & humanités). Ses recherches portent notamment sur la 

justice administrative et le contentieux administratif. Elle a publié un article intitulé « La gratuité de la justice 

administrative » ou encore un article intitulé « Czabaj : une tardiveté pas comme les autres !».  

 

Jean-Marie PILLON 

 

Jean-Marie PILLON est maître de conférences en sociologie à l'université Paris Dauphine. Ses travaux portent 

sur la transformation des administrations sous la pression des instruments de performance. Il a publié en 2017 

l’ouvrage « Pôle emploi - Gérer le chômage de masse » aux Presses universitaires de Rennes et en 2021 "Pour une 

sociologie de l'Etat en recomposition" dans la Revue française de socio-économie. 

 

Céline PARISOT 

 

Céline PARISOT est magistrate de l’ordre judiciaire, issue de la promotion 2003 de l’École Nationale de la 

Magistrature. Elle a successivement occupé des fonctions de juge d'instance, juge placé et de juge chargée de 

l'application des peines. Depuis 2016, elle est vice-présidente du TGI de Grenoble. Elle s'investit au sein de 

l'Union syndicale des magistrats (USM) en 2010. Elle a été élue présidente de ce syndicat lors du congrès de 

2018. 

 

Troisième table ronde : 
 

« Égalité professionnelle dans la magistrature administrative : 
sujet tabou ? » 

 

Sophie POCHIC 
 

Sociologue, Sophie POCHIC est directrice de recherche au CNRS, membre du Centre Maurice Halbwachs et 

enseigne à l'EHESS. Ses recherches se situent au croisement des études de genre et de la sociologie du travail 

et des organisations et s'appuient depuis vingt ans sur des enquêtes dans les entreprises, les syndicats et la 

fonction publique. Elle siège actuellement au Haut conseil à l'égalité. Elle a publié de nombreux articles et 

ouvrages, dont « Quantifier l’égalité au travail : outils politiques, enjeux scientifiques » en 2021 aux Presses 

universitaires de Rennes et « Le plafond de verre et l'État : La construction des inégalités de genre dans la fonction 

publique » en  2017, chez Armand Colin. 

 

Nathalie PILHES 

 

Nathalie PILHES est haute fonctionnaire déléguée au plan national femmes, paix et sécurité au ministère de 

l’intérieur. Elle est présidente d’Administration Moderne (association interministérielle des femmes hautes 

fonctionnaires) et de 2GAP (Gender and Governance Action Platform, collectif mondial des réseaux féminins et 

mixtes des secteurs public et privé). Elle est membre du Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les 

hommes.  

 

Thomas CHARAT  

 

Thomas Charat est avocat publiciste au Barreau de Paris, Diplômé de l'Institut de droit public des affaires 

(IDPA). Il est associé fondateur du Cabinet RCCL Avocat dédié au droit public. Il est membre du Conseil de 

l'ordre des avocats de Paris, qui a publié un manifeste pour l’égalité professionnelle.  
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